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Questionnaire de la Rapporteuse spéciale sur les droits des personnes handicapées sur les politiques inclusives des personnes handicapées.

1. Veuillez fournir des informations sur la façon dont votre pays considère les droits des personnes handicapées dans ses politiques visant à la mise en œuvre et le suivi des Objectifs de Développement Durable, y compris :

· Les stratégies et plans d'action nationaux existants,

· L’allocation de budget pour leur mise en œuvre, 

· Les mécanismes ou organes existants pour veiller à leur mise en œuvre,

· Comment est-ce que ces stratégies et plans tiennent compte de la situation des femmes et des filles handicapées, ainsi que des enfants et des personnes âgées handicapées ?

· Comment la participation des personnes handicapées et leurs organisations représentatives est assurée dans le développement et la mise en œuvre de ces stratégies et plans ?

La politique suisse en faveur des personnes handicapées se fonde sur l’interdiction des discriminations ancrée dans la Constitution fédérale ainsi que sur le mandat confié aux organes législatifs de la Confédération et des cantons, qui consiste à prendre des mesures afin d’éliminer les inégalités frappant les personnes handicapées. Introduites dans le cadre de la révision totale de la Constitution fédérale en 2000, ces dispositions ont amorcé un renforcement et, partant, une réorientation de la politique en faveur des personnes handicapées. La mise en œuvre du mandat constitutionnel repose sur deux pilliers.

L’objectif du pilier « social » est d’améliorer et de modifier la situation personnelle, par exemple en versant des rentes à titre de compensation pour la diminution de la capacité de gain due à l’invalidité, en aménageant une scolarisation spéciale, en favorisant la réinsertion professionnelle, etc. Cette approche est celle notamment des assurances sociales, en particulier de l’assurance-invalidité et de la prévoyance professionnelle. Elle est essentielle à la garantie d’une vie digne, autonome et responsable.

A ce premier pilier s’ajouter un autre, qui consiste à agir sur l'environnement, afin de diminuer les contingences et les obstacles qui pèsent sur les personnes handicapées. Selon cette seconde approche, c’est la société elle-même et l’environnement qu’elle crée qui sont visés par l’action étatique. Celle-ci cherche à exercer une influence sur l’aménagement du cadre général de la vie en société afin que les besoins de tous les membres de la collectivité soient pris en considération et que les personnes qui ne correspondent pas à tous égards aux standards reconnus ne deviennent pas, pour autant, des marginaux et des exclus. En d’autres termes, l’approche «environnementale» porte sur les conditions-cadres de la vie en société.

Fin 2015, le Conseil fédéral a défini la future orientation de la politique en faveur des personnes handicapées, qui vise à renforcer l'égalité et la participation des personnes en situation de handicap dans tous les domaines de la vie sociale. Entrée en vigueur en 2004, la loi fédérale sur l'élimination des inégalités frappant les personnes handicapées porte ses fruits. Son évaluation montre qu'elle a principalement permis d'améliorer l'accessibilité des bâtiments et des transports publics. A présent, le Conseil fédéral entend encourager l'égalité et la participation dans d'autres domaines, comme l'insertion professionnelle. Il s'avère particulièrement nécessaire de mieux soutenir les personnes handicapées lors de leur entrée dans la vie active. La politique en faveur des personnes handicapées vise tout particulièrement la coordination des différentes mesures prises en la matière par la Confédération et les cantons, ainsi que la prise en compte systématique de l’égalité des personnes handicapées dans tous les domaines de la vie et du droit essentiels pour elles, comme le travail et l’éducation. Un rapport relatif à la politique en faveur des personnes handicapées est actuellement élaboré par la Confédération en collaboration avec les cantons et les organisations de personnes handicapées. Il définira d’ici fin 2016 des mesures dans ces domaines.

2. Veuillez fournir des informations sur toute législation et politiques adoptées par votre pays concernant la non-discrimination, y compris : 

· S’il y a une mention spécifique de la « discrimination fondée sur le handicap» comme motif de discrimination, 

· L'existence de tout mécanisme budgétaire pour assurer la provision d’aménagement raisonnable par les entités publiques ; 

· Si le refus de mettre en place l’aménagement raisonnable constitue une discrimination fondée sur le handicap, 

· L’existence de mesures d'action positives pour les personnes handicapées, 

· L’existence de toutes voies de recours (juridique, administrative ou autres) disponibles et effectives pour les personnes handicapées qui ont fait l'objet de discrimination fondée sur le handicap (y compris le refus d'aménagement raisonnable),

· La mise en place d'organes gouvernementaux ou autres institutions similaires qui auraient pour objet de garantir aux personnes handicapées l'égalité de traitement et la protection effective contre la discrimination fondée sur le handicap.

Le principe de l’égalité et l’interdiction des discriminations sont ancrés à l’art. 8 de la Constitution fédérale (Cst.). Cette protection figurait déjà dans l’ancienne Constitution, en vigueur jusqu’au 31 décembre 1999, mais la réforme du texte a apporté des précisions. Ainsi, l’interdiction d’une discrimination du fait d’une déficience corporelle, mentale ou psychique est désormais mentionnée explicitement dans le texte de la Constitution (art. 8, al. 2, Cst.). La déficience désigne l’insuffisance individuelle d’une personne, l’handicap est une notion plus large. Cette dernière comprend aussi les difficultés de l’individu concerné qui résultent de la confrontation avec conditions de la société. L’interdiction de discrimination est par ailleurs complétée par le mandat donné aux législateurs aux niveaux fédéral et cantonal de prévoir des mesures en vue d’éliminer les inégalités qui frappent les personnes handicapées (art. 8, al. 4, Cst.). De plus, la protection de la discrimination se trouve également dans plusieurs traités internationaux ratifiés par la Suisse, tels que la CEDH, les Pactes ONU I et II, la CDE, la CEDEF, etc. 

L’art. 8, al. 2, Cst. prévoit que « nul ne doit subir de discrimination en raison de son origine, de sa race, de son sexe, de son âge, de sa langue, de sa situation sociale, de son mode de vie, de ses convictions religieuses, philosophiques ou politiques ni du fait d’une déficience corporelle, mentale ou psychique ». Ce principe est également garanti dans différentes constitutions cantonales Le principe de non-discrimination n’interdit cependant pas toute distinction basée sur l’un des critères énumérés à l’art. 8, al. 2, Cst., mais fonde plutôt le soupçon d’une différenciation inadmissible. De telles inégalités ne peuvent être justifiées que sur la base de raisons sérieuses et convaincantes. L’art. 8, al. 2, Cst. interdit non seulement la discrimination directe, mais également la discrimination indirecte. Une telle discrimination existe lorsqu’une réglementation, qui ne désavantage pas directement un groupe déterminé, défavorise tout particulièrement, par ses effets et sans justification objective, les personnes appartenant à ce groupe. 

L’art. 8, al. 2, Cst. offre une protection contre les réglementations et mesures de droit public qui ont des effets discriminatoires. La législation prévoit en outre des mesures de protection contre la discrimination par des particuliers. Des dispositions du droit civil offrent également une protection contre la discrimination, principalement celle qui garantit la protection de la personnalité (art. 28 CC). Toute personne qui subit une atteinte illicite à sa personnalité peut invoquer cette disposition devant les tribunaux pour se protéger. Elle pourra demander la cessation de l’atteinte ainsi que la constatation du caractère illicite de celle-ci. Une réparation du tort moral ainsi que des dommages-intérêts sont également possibles. En matière de droit du travail, l’employeur est tenu de respecter la personnalité du travailleur, ce qui peut le contraindre à prendre des mesures effectives pour la protection de son employé si celui-ci est victime de discriminations de la part de supérieurs hiérarchiques ou d’autres personnes avec lesquelles il est en contact dans son travail (art. 328 CO). 

En plus de la protection contre la discrimination, l’art. 8, al. 4, Cst. oblige le législateur à prendre des mesures supplémentaires en vue d’éliminer les inégalités qui frappent les personnes handicapées. Ces mesures comprennent les mesures de la Confédération et des cantons pour assurer les besoins vitaux et encourager l’intégration des personnes handicapées sur la base des art. 112 ss Cst. 

La loi fédérale du 13 décembre 2002 sur l’élimination des inégalités frappant les personnes handicapées (loi sur l’égalité pour les handicapés, LHand), entrée en vigueur en 2004, a pour but de prévenir, de réduire ou d’éliminer les inégalités qui frappent les personnes handicapées. Elle crée en outre des conditions propres à faciliter aux personnes handicapées la participation à la vie de la société, en les aidant notamment à être autonomes dans l’établissement de contacts sociaux, dans l’accomplissement d’une formation et dans l’exercice d’une activité professionnelle. La LHand prévoit essentiellement l’élimination d’inégalités de fait. Cela comprend l’amélioration de l’accès aux constructions et aux installations, aux transports publics et aux prestations, y compris la formation et la formation continue. Ces mesures sont complétées par des dispositions spéciales relatives à la Confédération (personnel de la Confédération, normes techniques, programmes et projets, information et conseil) et aux cantons (école). De surcroît, la LHand exige, comme l’art. 8, al. 4, Cst., que la Confédération et les cantons prennent de nouvelles mesures en vue d’éliminer les inégalités qui frappent les personnes handicapées et d’assurer leur égalité de traitement. La promulgation de la LHand a par ailleurs entraîné l’intégration d’autres mesures visant à éliminer les inégalités frappant les personnes handicapées dans d’autres lois.

La LHand prévoit des droits subjectifs dans les principaux domaines réglementaires ainsi que la qualité pour agir et recourir des organisations de personnes handicapées. Cette dernière renforcera l’application des prescriptions de fond (obligations).

3. Veuillez fournir des informations sur toute législation et politique adoptées par votre pays concernant l'accessibilité des personnes handicapées à l'environnement physique, aux transports, à l’information et la communication, et à d'autres équipements et services, y compris : 

· L’existence de normes nationales, directives et règlements relatifs à l’accessibilité et la conception universelle, y compris l'accès aux systèmes et technologies de l’information et de la communication,

· L’existence de plans d’action, assortis d’échéances précises, pour rendre les installations et les services publics et privés accessibles aux personnes handicapées, 

· L’existence de critères d'accessibilité pour les procédures d’attribution de marchés publics,

· L’existence de tout mécanisme pour assurer le respect des normes d’accessibilité,

· Les efforts de formation des fonctionnaires et d'autres acteurs publics sur les questions d’accessibilité.

Le thème de l’accessibilité est couvert essentiellement par la LHand. Cette loi a été créée en vue d’apporter des améliorations, notamment en matière d’accès aux constructions destinées au public, aux transports publics et aux services (prestations). Les mesures visent à améliorer l’accessibilité dans son ensemble et viennent compléter d’autres mesures axées sur des besoins individuels. L’assurance-invalidité par exemple fournit des moyens auxiliaires aux personnes assurées afin de les soutenir et de leur permettre de continuer d’exercer une activité lucrative ou d’accomplir leurs tâches habituelles, de fréquenter une école, d’apprendre un métier ou à des fins d’accoutumance fonctionnelle. Les moyens auxiliaires ont aussi pour but d’aider les bénéficiaires à se déplacer et à développer leur autonomie personnelle. La suppression ou la modification d’obstacles architecturaux à l’intérieur ou aux abords des lieux d’habitation, de travail, de formation ou de scolarisation est par exemple considéré comme un moyen auxiliaire de l’AI dans le domaine professionnel.

La LHand exige que les bâtiments et les installations ouverts au public, qu’ils soient publics ou privés, soient adaptés aux besoins des personnes handicapées lors d’une nouvelle construction ou d’une rénovation nécessitant un permis de construire. L’expression « installations accessibles au public » permet de désigner l’ensemble de l’espace public, à savoir les routes, les chemins, les places et les jardins publics. L’accessibilité pour les personnes handicapées doit en outre être garantie dans les immeubles comportant plus de huit logements et dans ceux abritant plus de 50 postes de travail. 

Les personnes concernées peuvent saisir le tribunal ou l’autorité administrative pour lui demander l’élimination d’une inégalité dans l’accès à des constructions. Les organisations de personnes handicapées ont également la qualité pour recourir contre une autorisation de construire. A l’issue de la procédure d’autorisation de construire, les personnes concernées peuvent intenter une action devant un tribunal civil pour demander l’élimination de l’inégalité si l’absence des mesures légalement requises ne pouvait être constatée lors de la procédure d’autorisation de construire.

La LHand prévoit l’aménagement des transports publics afin d’en garantir l’accès à toute personne d’ici à fin 2023. Dans les transports publics, la LHand s’applique aux systèmes de communication et d’émission de billets. Ces deux aspects devaient être adaptés aux besoins des personnes handicapées pour la fin de l’année 2013 dans le respect du principe de proportionnalité. La LHand impose en outre l’adaptation des véhicules et des infrastructures des transports publics d’ici à fin 2023. La mise en œuvre s’appuie essentiellement sur les réglementations détaillées figurant dans les dispositions d’exécution (ordonnance sur les aménagements visant à assurer l’accès des personnes handicapées aux transports publics [OTHand] et ordonnance du DETEC concernant les exigences techniques sur les aménagements visant à assurer l’accès des personnes handicapées aux transports publics [OETHand]). 

Outre les droits de recours et d’action individuels, les obligations quant à l’adaptation des équipements, des véhicules et des prestations sont concrétisées d’office dans le cadre des procédures d’autorisation relevant du droit de la surveillance. Il existe en outre un droit de recours collectif dans le contexte de diverses procédures de surveillance. Le droit cantonal s’applique sur certains points aux côtés de la LHand et des dispositions d’exécution du droit fédéral, et le droit de l’UE intervient lui aussi.

Lorsque les personnes handicapées ne peuvent pas utiliser de manière autonome les transports publics, il existe des mesures de remplacement. Le Call Center Handicap des CFF par exemple permet aux personnes à mobilité réduite de bénéficier d’une assistance à l’accès aux trains, en appelant ce service une heure avant le voyage. En 2014, il a fourni près de 350 aides par jour. Il existe de pareils Call Centers aussi dans d’autres entreprises de transport. De multiples services spécialisés pour les personnes à mobilité réduite sont aussi organisés par les organisations de personnes handicapées.

La LHand impose aux collectivités publiques et aux entreprises concessionnaires de prévenir les inégalités de traitement ou de les éliminer (art. 5 LHand). Les mesures concernant la communication des autorités fédérales avec les personnes handicapées de la parole, de l’ouïe ou de la vue sont réglées de manière spécifique et détaillée ; d’autres lois fédérales contiennent des dispositions spécifiques qui protègent les personnes handicapées contre les discriminations, par exemple, la loi fédérale sur l'impôt fédéral direct, la loi fédérale sur la radio et la télévision, LRTV, la loi sur les télécommunications ou la loi fédérale sur la formation professionnelle . Le droit cantonal complète la LHand et les autres lois fédérales. Peu de cantons ont introduit des dispositions dans leur droit sur les subventions. Depuis son entrée en vigueur en 2004, la LHand a amené différentes adaptations législatives, soit directement (Confédération) soit indirectement (cantons surtout). Au niveau fédéral, c’est le cas en particulier de nouvelles règles dans les domaines des télécommunications, de la fiscalité, de la radio et de la télévision, ainsi que pour les prestations touchant la communication et les transactions. Au niveau cantonal, deux cantons ont inscrit dans leur constitution une obligation de tenir compte des personnes handicapées, qui s’applique aussi aux prestataires privés.

Outre ces prescriptions générales, la LHand prévoit des mesures spécifiques dans le domaine des services d’information et de communication. L’art. 14 de ladite loi ainsi que l’ordonnance sur l’égalité pour les personnes handicapées concrétisent les prescriptions générales relatives aux prestations fournies par la Confédération. Ils précisent que, dans les rapports avec la population, les autorités doivent prendre en considération les besoins particuliers des personnes handicapées de la parole, de l’ouïe et de la vue (art. 11 de l’ordonnance sur l'élimination des inégalités frappant les personnes handicapées OHand) et que l’accès aux prestations proposées sur Internet doit être aisé pour les personnes handicapées de la vue (art. 10 OHand ; voir également art. 7, al. 3, LRTV et art. 7 et 8 de l’ordonnance sur la radio et la télévision, ORTV). 

Pour les prestations fournies par des particuliers, la protection se limite à l’interdiction des discriminations inscrite dans la LHand. Toute personne discriminée pour des prestations fournies par des particuliers peut agir devant un tribunal civil et peut demander que le prestataire élimine l’inégalité ou qu’il s’en abstienne ainsi qu'une indemnité, mais elle n’a droit qu’à une indemnité de 5000 CHF au maximum. Il existe en outre un droit d’action pour les organisations d’aide aux personnes handicapées (action en constatation de droit).

4. Veuillez fournir des informations sur toute législation et politique adoptées par votre pays concernant les services d’accompagnement aux personnes handicapées, y compris :

· La diversité et la couverture des services disponibles (par exemple, les services d’appui à la prise de décision, à la communication, mobilité, aide personnelle, logement, accès à des services généraux tels que l’éducation, l’emploi, la justice et la santé, et d'autres services communautaires),

· La disponibilité d’interprètes certifiés en langue des signes, 

· Les types d’arrangements de prestation de services (par exemple la prestation directe, les partenariats publics-privés, les partenariats avec des organisations non gouvernementales ou communautaires, la sous-traitance de services, la privatisation),

· Les mécanismes financiers pour assurer l’accessibilité financière des services de soutien pour toutes les personnes handicapées,
· Comment ces services facilitent le choix et le contrôle direct des usagers handicapés ?
Pour encourager l’autonomie de vie et l’inclusion dans la société, différentes mesures existent en Suisse. En font partie les prestations de la sécurité sociale, la mise à disposition d’une offre de places dans des institutions répondant adéquatement aux besoins des personnes invalides, les services d’encadrement et les mesures garantissant l’accès aux services. Ces dernières années ont été essentiellement marquées par l’introduction de contributions d’assistance et par la diversification croissante des offres d’habitat spécifiques. 

Les prestations de la sécurité sociale sont pensées afin d’optimiser l’autonomie des personnes assurées. Plusieurs prestations sont à relever dans ce domaine : 

· L’allocation pour impotent : elle est destinée à toute personne qui, en raison d’une atteinte à sa santé, a besoin de façon permanente de l’aide d’autrui ou d’une surveillance personnelle pour accomplir des actes élémentaires de la vie quotidienne. La personne peut utiliser l’allocation pour impotent comme elle le souhaite. 

· Les prestations complémentaires : Si les revenus d’une personne bénéficiant de l’allocation pour impotent ne couvrent pas les dépenses « reconnues », cette personne a droit à des prestations complémentaires. En outre, selon l’art. 14 LPC, le canton doit rembourser les frais de maladie et d’invalidité. La LPC définit le type de frais à rembourser à l’art. 14, al. 1, et fixe les montants minimaux à l’al. 3. Les personnes seules reçoivent au minimum 25 000 CHF par an. Pour les personnes vivant à domicile qui ont droit à une allocation pour impotent, le montant minimal s’élève à 90 000 CHF par an lorsque l’impotence est grave.

· Les moyens auxiliaires : ils doivent servir à l’assuré pour exercer une activité lucrative ou accomplir ses travaux habituels, pour maintenir sa capacité de gain, pour étudier, apprendre un métier ou se perfectionner, ou à des fins d’accoutumance fonctionnelle. Les moyens auxiliaires qui servent aux déplacements de l’assuré sont également mis à disposition, ainsi que ceux pour établir des contacts avec son entourage (appareils de communication électriques et électroniques et appareils de contrôle de l’environnement) ou développer son autonomie personnelle (installation de WC-douches, d’élévateurs pour malades, de lits électriques, de monte-escaliers et autres aménagements du domicile de l’assuré), sans égard à sa capacité de gain. 

· Conformément à l’art. 112c Cst., la Confédération soutient les efforts déployés à l’échelle nationale en faveur des personnes handicapées. Sur la base de l’art. 74 LAI, l’assurance alloue des subventions aux organisations faîtières de l’aide privée aux invalides – aide spécialisée et entraide – actives à l’échelle nationale ou dans une région linguistique. Environ 70 % des subventions servent à payer des activités de conseil et de prise en charge, ou des cours destinés aux personnes handicapées ou à leurs proches. Le reste des subventions est utilisé pour des prestations dont les personnes handicapées bénéficient indirectement, telles que des campagnes d’information et de relations publiques ou des projets dont le but est de favoriser l’entraide.

Il convient de mentionner tout particulièrement la contribution d’assistance de l’assurance-invalidité : elle est versée aux bénéficiaires d’une allocation pour impotent qui vivent à domicile. La contribution d’assistance permet aux personnes qui la reçoivent d’employer par contrat de travail un assistant personnel pour leur fournir l’aide régulière dont elles ont besoin. Il s’agit d’une prestation introduite en 2012, spécifiquement pour promouvoir le maintien à domicile des personnes impotentes. La contribution d’assistance fait l’objet d’une évaluation, laquelle comprend trois rapports intermédiaires (juin 2014, juin 2015, printemps 2016) et un rapport final prévu pour le printemps 2017. La première évaluation intermédiaire montre que les objectifs d’accroître l’autonomie des personnes handicapées, leur qualité de vie et leur liberté dans l’organisation de leur existence ainsi que de décharger les proches sont atteints . L’instauration de la contribution d’assistance est une avancée considérable pour les personnes handicapées. Elle leur assure une meilleure autonomie et permet à chacun de l’utiliser en fonction de ses besoins. 

Lorsque l’assurance-invalidité n’intervient pas, l’assurance obligatoire des soins prend le cas en charge. Les prestations de cette assurance découlent du catalogue de la loi sur l’assurance-maladie (LAMal). Sur cette base, la LAMal admet comme fournisseurs de prestations les organisations de soins et d’aide à domicile. L’autorisation de pratique ainsi que les conditions-cadres de ces organisations relèvent de la compétence cantonale. Ces organisations fournissent des prestations incluses dans le catalogue LAMal, qui sont les seules à être prises en charge par les assureurs. 

Le système suisse d’aide et de soins à domicile (à but non lucratif) est organisé selon une structure fédéraliste. Les services d’aide et de soins à domicile existent sous forme d’associations communales, régionales ou cantonales ou de fondations. L’aide et les soins à domicile sont financés par les contributions des pouvoirs publics, par les assurances (assurance obligatoire des soins, (AOS), AI) et par les clients. L’Association suisse des services d’aide et de soins à domicile est l’association faîtière de la branche de l’aide et des soins à domicile. Elle élabore notamment des directives et des standards pour les associations cantonales membres et assure des activités de coordination sur mandat de la Confédération. 

La loi fédérale sur les institutions destinées à promouvoir l’intégration des personnes invalides (LIPPI) a pour but de permettre à chaque personne invalide, qui en a besoin et qui le souhaite, d’avoir accès à une institution, indépendamment de ses moyens financiers, de sa situation personnelle et de son état de santé. Chaque canton doit garantir que les personnes invalides domiciliées sur son territoire ont à leur disposition une offre de places adaptées à leurs besoins dans des institutions sociales. Une offre « adaptée » signifie que le canton doit proposer une offre qui répond aux besoins en termes quantitatifs, mais qui tient également compte de la diversité des handicaps et d’autres aspects tels que le maintien du réseau social et la langue. Par ailleurs, une offre adaptée suppose aussi que les prestations doivent présenter un coût raisonnable pour les pouvoirs publics par rapport à l’avantage qu’elles offrent aux personnes invalides. 

5. Veuillez fournir toute autre information pertinente (y compris des informations provenant de sondages, recensements et données administratives - statistiques, rapports et études), concernant la mise en œuvre de politiques et plans d’actions inclusives des personnes handicapées dans votre pays.

· Evaluation de la LHand de 2015 : https://www.edi.admin.ch/edi/fr/home/fachstellen/bfeh/droit/suisse/evaluation-de-la-loi-sur-legalite-des-personnes-handicapees.html
· Statistique de l’égalité des personnes handicapées : 

http://www.bfs.admin.ch/bfs/portal/fr/index/themen/20/06.html 
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